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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 12 avril à 19h00, à l’hôtel de ville, au 
330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
Danielle Deraîche, district 3      Jessica Raby-Beaulieu, district 7 
Sandra Mercier, district 4 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 096-04-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h09 à 19h14. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Danielle Deraîche (district 3) 
 
 Corvée de nettoyage sur l’ensemble du territoire. 

 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Cours de tennis au parc Phelan. 
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Madame la conseillère Valérie Gravel (district 5) 
 
 Chasse aux cocos au parc du Triolet. 

 
Madame la conseillère Ayla Scriven (district 6) 
 
 Candidature à de nombreux postes disponibles à la Ville; 
 Appel aux artisans. 

 
Madame la conseillère Jessica Raby-Beaulieu (district 7) 
 
 La grande journée des petits entrepreneurs; 
 Exposition le merveilleux monde des femmes. 

 
Monsieur le maire Xavier-Antoine Lalande 
 
 Intersection chemin de la Rivière-du-Nord et montée de l’Église; 
 Travaux sur la côte Saint-Nicholas entre la rue Filion et côte 

Saint-Paul; 
 Insectes piqueurs. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS D’AVRIL 2021 
 
Je, Stéphanie Parent, directrice générale, dépose le procès-verbal de la 
réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 26 avril 2021. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT D'AUDIT DE LA VICE-PRÉSIDENTE À LA 
VÉRIFICATION DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC 
PORTANT SUR LA TRANSMISSION DES RAPPORTS FINANCIERS 
 
Il est procédé au dépôt du rapport de la vice-présidente à la vérification de 
la Commission municipale du Québec concernant la transmission des 
rapports financiers, daté de mars 2022, conformément à l’article 86.8 de la 
Loi sur la Commission municipale (RLRQ, c. C-35). 
 
 
RÉSOLUTION 097-04-2022 
AIDE FINANCIÈRE – ÉMISSION SANS FRAIS D’UN PERMIS DE 
REMBLAI POUR LE 424, CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD  
 
CONSIDÉRANT que la propriétaire du 424, chemin de la Rivière-du-Nord, 
assumera les frais pour les services professionnels dans le but d’obtenir 
un certificat d’autorisation du ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC); 
 
CONSIDÉRANT que les frais de la demande du certificat et de la 
compensation seront acquittés par la propriétaire; 
 
CONSIDÉRANT que, dans un contexte d’aide humanitaire, la Ville désire 
émettre, sans frais, le permis municipal de remblai afin de permettre 
l’exécution des travaux de remblai conformément au certificat 
d’autorisation qui sera émis par le MELCC; 
 
CONSIDÉRANT l’article 91, alinéa 1 de la Loi sur les compétences 
municipales (RLRQ, c. C-47.1) qui permet de porter assistance aux 
personnes physiques défavorisées ou dans le besoin; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le Service d’aménagement, environnement et urbanisme 
à émettre, sans frais, le permis de remblai pour le 424, chemin de la 
Rivière-du-Nord. 
 
 
RÉSOLUTION 098-04-2022 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À AMI-CHAT, ÉTHIQUE FÉLINE 
ST-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par Ami-Chat, Éthique 
Féline St-Colomban dans le but de contrer les problèmes socio-sanitaires 
causés par la surpopulation de chats;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de dix mille 
dollars (10 000 $) à Ami-Chat, Éthique Féline St-Colomban; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 099-04-2022 
APPUI AU PROJET DE RELOCALISATION DU MUSÉE D’ART 
CONTEMPORAIN DES LAURENTIDES (MAC LAU) 
 
CONSIDÉRANT que le Musée d’art contemporain des Laurentides (MAC 
LAU) fait la fierté des citoyens des Laurentides par la qualité de ses 
expositions et de ses activités éducatives et culturelles; 
 
CONSIDÉRANT que le MAC LAU joue un rôle phare dans la région; 
 
CONSIDÉRANT que le MAC LAU représente la plus importante institution 
muséale agréée des Laurentides, soutenu au fonctionnement par le 
ministère de la Culture et des Communications du Québec (MCCQ), le 
Conseil des arts du Canada, la Municipalité régionale de comté de La 
Rivière-du-Nord (MRC) ainsi que par l’entente sectorielle de 
développement entre la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH), la MRC de La Rivière-du-Nord, le Conseil des 
préfets et des élus de la région des Laurentides (CPÉRL), la Municipalité 
régionale de comté d’Antoine-Labelle, la Municipalité régionale de comté 
des Pays-d’en-Haut, la Municipalité régionale de comté des Laurentides, 
la Municipalité régionale de comté de Thérèse-de-Blainville, la 
Municipalité régionale de comté de Deux-Montagnes, la Municipalité 
régionale de comté d’Argenteuil et la Ville de Mirabel; 
 
CONSIDÉRANT qu’au fil des ans, le MAC LAU a acquis une notoriété qui 
en fait une institution muséale reconnue et respectée à travers le Québec, 
et plus particulièrement dans les Laurentides;  
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CONSIDÉRANT que le MAC LAU est constamment appelé à faire profiter 
de son expertise plusieurs municipalités, organismes culturels et artistes 
des Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT que le MAC LAU souhaite relocaliser le musée, et ce, 
depuis plus de quinze (15) ans; 
 
CONSIDÉRANT que les conditions ambiantes à l’intérieur du bâtiment du 
Vieux-Palais représente un enjeu insurmontable pour la conservation du 
patrimoine artistique préservé par le MAC LAU; 
 
CONSIDÉRANT que la mission du MAC LAU ainsi que sa vision de 
développement sont incompatibles avec sa localisation actuelle; 
 
CONSIDÉRANT que le MAC LAU fut accompagné par les services d’un 
spécialiste en développement de projet immobilier, en la personne de 
Michel Desjardins, pour l’élaboration du programme architectural; 
 
CONSIDÉRANT que le MAC LAU a confié la réalisation de son 
programme fonctionnel à la firme d’architectes Lupien & Matteau et que 
cette dernière accompagne le musée dans sa démarche depuis 2015; 
 
CONSIDÉRANT que le MAC LAU a procédé au dépôt (2019) et à son 
actualisation (2022) de sa demande de subvention au programme d’aide 
aux immobilisations du MCCQ; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil d’administration du MAC LAU soutient 
vigoureusement la nouvelle approche du musée ainsi que la vision de son 
projet d’immobilisation; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Jérôme a réitéré son soutien au 
projet de relocalisation du MAC LAU suivant sa présentation du 22 février 
2022 à la mairie, aux représentants de la commission culturelle et à la 
direction générale; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’APPUYER la relocalisation du Musée d’art contemporain des 
Laurentides (MAC LAU). 
 
 
RÉSOLUTION 100-04-2022 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS PFD AVOCATS – DIVERS 
DOSSIERS DE RESSOURCES HUMAINES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur afin de 
représenter la Ville dans divers dossiers de ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats PFD Avocats pour conseiller et 
représenter la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises 
relativement au sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
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RÉSOLUTION 101-04-2022 
RÉSILIATION DU CONTRAT POUR LA FOURNITURE DE SERVICES 
POUR LE TRI, LE CONDITIONNEMENT ET LA MISE EN MARCHÉ 
DES MATIÈRES RECYCLABLES 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a octroyé un contrat de 
fourniture de services pour le tri, le conditionnement et la mise marché 
des matières recyclables par la résolution 076-03-2022; 
 
CONSISDÉRANT que Tricentris, centre de tri, est devenue une 
coopérative de solidarité; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de résilier le contrat avec Tricentris, centre 
de tri; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE RÉSILIER le contrat de fourniture de services pour le tri, le 
conditionnement et la mise en marché des matières recyclables pour la 
période du 15 avril 2022 au 31 décembre 2024 avec Tricentris, centre 
de tri. 

 
 
RÉSOLUTION 102-04-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC 
TRICENTRIS, LA COOP DE SOLIDARITÉ, AFIN D'ÊTRE MEMBRE DE 
LA COOPÉRATIVE - ANNÉE 2022-2024 
 
CONSIDÉRANT le changement de statut de Tricentris en coopérative; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec Tricentris, 
la coop de solidarité, afin d’être membre de la coopérative pour les 
années 2022-2024 et ainsi pouvoir bénéficier de ses services; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente relative au contrat de 
membre utilisateur de la coopérative pour les années 2022-2024. 
 
 
RÉSOLUTION 103-04-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICE DE RÉCUPÉRATION ET 
CONDITIONNEMENT DES MATIÈRES RECYCLABLES (ADM-GRÉ-
2022-037) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à la récupération et 
conditionnement de ses matières recyclables; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville est membre de Tricentris, la coop de 
solidarité; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de service de Tricentris, la coop de solidarité; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 573.3, premier alinéa, paragraphe 2.2 de la 
Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19) permet à la Ville de conclure un 
contrat de gré à gré avec une coopérative de solidarité; 
 
CONSIDÉRANT la désignation consentie par la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation en vertu du paragraphe 5 du premier alinéa 
de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice générale; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Tricentris, la coop de solidarité, et 
ce, pour un montant unitaire de 3,40 $ par logement et autre local inscrit 
au sommaire du rôle d’évaluation de la Ville tel que publié annuellement 
par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, excluant les 
taxes applicables; 
 
QUE ce contrat est en vigueur du 15 avril 2022 au 31 décembre 2024 
inclusivement; 
 
QUE ce montant unitaire sera indexé annuellement selon la variation de 
l’indice des prix à la consommation (IPC) pour les mois de décembre, sur 
une base mensuelle non désaisonnalisée pour la grande région de 
Montréal tel qu’établi par Statistique Canada en janvier de chaque année 
ainsi qu’en fonction du sommaire des rôles d’évaluation de la Ville publié 
par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer le contrat à intervenir entre la 
Ville et Tricentris, la coop de solidarité; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-451-00-494. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 104-04-2022 
REFUS DE L'IMPLANTATION DU 3-1-1 POUR LES JURIDICTIONS 
TÉLÉPHONIQUES ET LES TOURS CELLULAIRES PARTAGÉES 
POUR LA VILLE DE LACHUTE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute implante un service téléphonique 
311 pour ses citoyens et qu’elle a mandatée CITAM, une division de 
CAUCA, pour l’accompagner dans cette démarche; 
  
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance du 
document contexte et explications et qu’elle comprend les tenants et 
aboutissants; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la demande de la Ville de Lachute et des fournisseurs de 
services en télécommunications afin que les juridictions et les tours 
cellulaires partagés avec la Ville de Saint-Colomban soient configurées de 
sorte que les appels (3-1-1) soient acheminés à la Ville de Lachute; 
 
QUE la présente soit envoyée à la division CITAM de CAUCA, 
organisation mandatée par la Ville de Lachute pour la représenter. 
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RÉSOLUTION 105-04-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE – VENTE DES LOTS 2 078 586 ET 
3 105 280 DU CADASTRE DU QUÉBEC AVEC LE CENTRE DE LA 
PETITE ENFANCE (CPE) LES PETITS BALUCHONS 
 
CONSIDÉRANT que le Centre de la petite enfance (CPE) Les Petits 
Baluchons souhaite acquérir les lots 2 078 586 et 3 105 280 du cadastre 
du Québec appartenant à la Ville afin d’y construire un nouveau CPE; 
 
CONSIDÉRANT que ces lots sont vacants et qu’ils ne sont pas utilisés 
par la Ville; 
 
CONSIDÉRANT l’article 29 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ c C-19) 
et le règlement 1019;  
 
CONSIDÉRANT l’entente entre les parties; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
DE RETIRER du domaine public de la Ville les lots 2 078 586 et 3 105 280 
du cadastre du Québec; 
 
D’INTÉGRER les lots 2 078 586 et 3 105 280 du cadastre du Québec au 
domaine privé de la Ville; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à la 
vente des lots 2 078 586 et 3 105 280 du cadastre du Québec; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de l’acheteur. 
 
 
RÉSOLUTION 106-04-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN MARS 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes : 
 

- Séance ordinaire du 8 mars 2022; 
- Procès-verbal de correction du 24 mars 2022. 

 
DÉPÔT DE LA DÉCLARATION DE LA CONSEILLÈRE CHRISTIANE 
WILSON DE SA PARTICIPATION À UNE FORMATION SUR 
L'ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1), les élus doivent participer à une 
formation sur l'éthique et la déontologie en matière municipale et déclarer 
leur participation au greffier; 
 
CONSIDÉRANT que madame la conseillère Christiane Wilson déclare au 
greffier, séance tenante, avoir participé à une formation sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale; 
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Le présent dépôt constitue le rapport au Conseil municipal relativement à 
la participation de l’élue ci-avant mentionnée à une formation sur l'éthique 
et la déontologie conformément à l’article 15 de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1). 
 
 
RÉSOLUTION 107-04-2022 
DÉPÔT ET APPROBATION DE LA LISTE DE DESTRUCTION DE 
DOCUMENTS 
 
CONSIDÉRANT que les Archives nationales du Québec ont approuvé le 
calendrier de conservation de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction de certains 
documents, et ce, conformément au calendrier de conservation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de destruction de documents 
datée du 8 février 2022; 
 
D’AUTORISER la destruction de ceux-ci. 
 
RÉSOLUTION 108-04-2022 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT D'ASSURANCE EN BIENS 
 
CONSIDÉRANT l’adoption de la résolution numéro 008-01-2022 par le 
Conseil municipal concernant l’octroi du contrat d’assurances en biens 
avec La Capitale Assurances générales; 
 
CONSIDÉRANT qu’un ajustement au contrat a été fait suite au dépôt de 
la mise à jour des biens de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la trésorière ou la trésorière adjointe à procéder au 
paiement de l’ajustement de la prime d’assurance d’un montant de sept 
mille sept cent soixante dollars et quatre-vingt cents (7 760,80 $), excluant 
les taxes applicables, pour l’assurance de biens couvrant la période du 1er 
novembre 2021 au 1er novembre 2022;  
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-422.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné.  
 
 
_________________________________  
Suzanne Rainville, trésorière  
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1005-2022-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 1005-
2020 PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE (CONTRAT À 
COMMANDE) 
 
Madame la conseillère Danielle Deraîche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1005-2022-03 
modifiant le règlement numéro 1005-2020 portant sur la gestion 
contractuelle (contrat à commande), et dépose également un exemplaire 
du projet de règlement.  
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RÉSOLUTION 109-04-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE PROMESSE D’ÉCHANGE 
D’UNE PARTIE DES LOTS 2 017 122 ET 6 226 832 DANS LE CADRE 
DU PROLONGEMENT DE LA RUE DE L'ACCUEIL 
 
CONSIDÉRANT la résolution 351-12-2021 autorisant l’acquisition 
d'immeubles nécessaires afin de procéder au prolongement de la rue de 
l'Accueil; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à l’acquisition d’une partie du 
lot SIX MILLIONS DEUX CENT VINGT-SIX MILLE HUIT CENT TRENTE-
DEUX (6 226 832) du cadastre du Québec afin de prolonger la rue de 
l’Accueil;  
 
CONSIDÉRANT qu’en contrepartie, la Ville souhaite céder une partie du 
lot DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE CENT VINGT-DEUX (2 017 122) 
du cadastre du Québec au propriétaire du lot 6 226 832, tel que montré au 
plan en annexe à la présente résolution; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit sortir du domaine public les immeubles 
qu’elle souhaite céder afin de les faire passer dans son domaine privé; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 1019 relatif à la vente de terrains ne 
s’applique pas dans le cas d’un échange; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE RETIRER le caractère de rue d’une partie du lot 2 017 122 du 
cadastre du Québec, tel que montré au plan en annexe à la présente 
résolution; 
 
DE RETIRER du domaine public de la Ville une partie du lot 2 017 122 du 
cadastre du Québec, tel que montré au plan en annexe à la présente 
résolution; 
 
D’INTÉGRER le lot 2 017 122 du cadastre du Québec au domaine privé 
de la Ville, tel que montré au plan en annexe à la présente résolution; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tout document requis à 
l’échange d’une partie des lots 6 226 832 et 2 017 122 du cadastre du 
Québec dans le cadre du prolongement de la rue de l’Accueil. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 110-04-2022 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES - PARTIE DU LOT 1 670 326 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(PROLONGEMENT DE LA RUE DE L'ACCUEIL) 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder au 
prolongement de la rue de l’Accueil; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition d'une 
partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS CENT 
VINGT-SIX (1 670 326) du cadastre du Québec; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir une partie du lot ci-avant énuméré; 
 
DE MANDATER un notaire, afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis afin 
de procéder à l’acquisition d’une partie du lot 1 670 326 du cadastre du 
Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: L’immeuble visé par la présente résolution est le suivant: 
 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DIX MILLE TROIS 
CENT VINGT-SIX (1 670 326) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 
 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme Bélanger Sauvé 
afin qu'elle procède à l'expropriation d’une partie du lot 1 670 326 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes et 
prenne les recours judiciaires nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé. 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain se retire pour apparences de conflits d’intérêts 
dans la question puisqu’il est co-propriétaire du lot 6 349 077, qu’il s’abstient de 
participer aux délibérations et de voter sur cette question. 
 
RÉSOLUTION 111-04-2022 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES - PROLONGEMENT DE LA CÔTE SAINT-PATRICK 
 
CONSIDÉRANT qu'il est dans l'intérêt de la Ville et des contribuables de 
compléter l’acquisition d'immeubles nécessaires afin de procéder au 
prolongement de la côte Saint-Patrick; 
 
CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il est requis de faire l'acquisition d'une 
partie des lots suivants du cadastre du Québec: 
 

 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE QUATRE CENT 
QUATRE-VINGT-DIX-HUIT (1 669 498); 
 

 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE QUATRE CENT 
QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (1 669 499); 
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 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ CENT 
(1 669 500); 
 

 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT 
ET UN (1 669 521); 
 

 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-
DEUX (1 669 522); 
 

 UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ CENT VINGT-
TROIS (1 669 523); 
 

 UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE SEPT CENT DIX 
(1 990 710); 
 

 SIX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE SOIXANTE-
SEIZE (6 349 076); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir l’immeuble de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux 
descriptions techniques requises afin d’acquérir les parties de lots ci-
avant énumérés; 
 
DE MANDATER un notaire, afin d’effectuer la préparation de l’acte 
notarié et sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis afin 
de procéder à l’acquisition des parties de lots précédemment nommés du 
cadastre du Québec. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à cet acte d’achat sont à la 
charge de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
 
Article 3: Les immeubles visés par la présente résolution sont les 
suivants : 
 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE 
QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT (1 669 498) du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes; 
 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE 
QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (1 669 499) du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes; 
 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ 
CENT (1 669 500) du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Deux-Montagnes; 
 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ 
CENT VINGT ET UN (1 669 521) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 



 
10300 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ 
CENT VINGT-DEUX (1 669 522) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 
 

 Une partie du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ 
CENT VINGT-TROIS (1 669 523) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 
 

 Une partie du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE 
SEPT CENT DIX (1 990 710) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 
 

 Une partie du lot SIX MILLIONS TROIS CENT QUARANTE-NEUF MILLE 
SOIXANTE-SEIZE (6 349 076) du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Deux-Montagnes; 
 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme Bélanger Sauvé 
afin qu'elle procède à l'expropriation des immeubles précédemment 
nommés du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-
Montagnes et prenne les recours judiciaires nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé. 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES ÉTATS COMPARATIFS AU 31 MARS 2022 
 
Il est procédé au dépôt des états comparatifs pour la période du 01 janvier 
2022 au 31 mars 2022, le tout conformément à l’article 105.4 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 MARS 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 mars 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent trente-trois mille 
quatre cent soixante-dix dollars et quarante-six cents (833 470,46 $) en 
référence aux chèques numéros 32121 à 32213 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 112-04-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de six cent 
quatre-dix-huit mille cinquante-six dollars et quarante et un cents 
(698 056,41 $), en référence aux chèques numéros 32214 à 32347; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
 



 
10301 

RÉSOLUTION 113-04-2022 
AUTORISATION DE PAIEMENT POUR L’ANNÉE 2021-2022 – CENTRE 
D’ACTIVITÉS PHYSIQUES RIVIÈRE-DU-NORD (CAPRDN) 

CONSIDÉRANT la réception du montant de la participation financière 
pour la gestion de l’organisation et l’administration d’activités physiques et 
sportives offertes dans les installations sportives du CAPRDN, année 
2021-2022;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le paiement de la participation financière 2021-2022 du 
CAPRDN au montant de quarante-quatre mille cinq cent quarante-cinq 
dollars (44 545 $); 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-avant mentionné. 
 
 
_________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1002-2022-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-
2022 RELATIF À LA TARIFICATION DES SERVICES MUNICIPAUX 
2022 (ASPIRANT MONITEUR) 
 
Madame la conseillère Valérie Gravel donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2022-01 
modifiant le règlement numéro 1002-2022 relatif à la tarification des 
services municipaux 2022 (aspirant moniteur), et dépose également un 
exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 114-04-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2028 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 
D’UNE PARTIE DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2022-2023-
2024) ET AUTORISANT UN EMPRUNT D’UN MILLION SEPT CENT 
MILLE DOLLARS (1 700 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 8 mars 2022 par madame la conseillère Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2028 prévoit une dépense d’un million 
sept cent mille dollars (1 700 000 $) payable sur dix (10) ans, par 
l’intermédiaire d’une taxe spéciale imposée sur tous les immeubles 
imposables de la Ville;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
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D’ADOPTER le règlement numéro 2028 décrétant des travaux 
d'infrastructures routières d’une partie de certaines rues (programmation 
2022-2023-2024) et autorisant un emprunt d’un million sept cent mille 
dollars (1 700 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 115-04-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2030 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU BARRAGE DU LAC 
L’HEUREUX ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE HUIT CENT 
CINQUANTE MILLE (850 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 8 mars 2022 par monsieur le conseiller Étienne Urbain; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2030 prévoit une dépense de huit cent 
cinquante mille dollars (850 000 $) payable sur dix (10) ans, par 
l’intermédiaire d’une taxe spéciale imposée sur tous les immeubles 
imposables de la Ville, et ce, pour cinquante pour cent (50 %) de la 
dépense, l’autre cinquante pour cent (50 %) étant imposé par 
l’intermédiaire d’une compensation sur les immeubles identifiés au bassin 
de taxation dudit règlement;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2030 décrétant des travaux de 
réfection du barrage du lac l’Heureux et autorisant un emprunt de huit cent 
cinquante mille (850 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 28 JANVIER AU 31 MARS 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 28 janvier au 31 mars 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 116-04-2022 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 066-03-2022 
 
CONSIDÉRANT que, par la résolution 066-03-2022, le Conseil a accepté 
la demande formelle de monsieur Yodan St-Martin, laquelle prévoyait la 
prise d’un congé sans solde du 22 avril 2022 au 22 avril 2023; 
 
CONSIDÉRANT que la demande de monsieur St-Martin a été modifiée; 
 
CONSIDÉRANT que l’Employeur n’y voit pas d’objection; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère Ayla 
Scriven et résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 066-03-2022. 
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RÉSOLUTION 117-04-2022 
ABOLITION DU POSTE DE TECHNICIEN EN DOCUMENTATION AU 
SERVICE DE LA BIBLIOTHEQUE ET DE LA CULTURE 
 
CONSIDÉRANT la vacance du poste de technicien en documentation; 
 
CONSIDÉRANT la réorganisation du Service de la bibliothèque et de la 
culture ; 
 
CONSIDERANT que le Conseil municipal désire procéder à l’abolition du 
poste, le tout en conformité avec les dispositions de la convention 
collective ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement : 
 
D’ABOLIR, séance tenante, le poste de technicien en documentation au 
Service Service de la bibliothèque et de la culture. 
 
 
RÉSOLUTION 118-04-2022 
CRÉATION DU POSTE DE TECHNICIEN À L’ANIMATION 
CULTURELLE AU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET DE LA 
CULTURE 
 
CONSIDÉRANT la réorganisation du Service de la bibliothèque et de la 
culture; 
 
CONSIDÉRANT l’abolition du poste de technicien en documentation afin 
de créer un poste de technicien à l’animation culturelle; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE CRÉER, séance tenante, un poste de technicien à l’animation 
culturelle au Service de la bibliothèque et de la culture. 
 
 
RÉSOLUTION 119-04-2022 
ABOLITION DU POSTE D'AGENTE ADMINISTRATIVE À LA CULTURE 
ET AUX ÉVÉNEMENTS AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
ET DES LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT que le poste d'agente administrative à la culture et aux 
événements sera vacant à compter du 11 juin 2022; 
 
CONSIDERANT que le Conseil municipal désire procéder à l’abolition du 
poste, le tout en conformité avec les dispositions de la convention 
collective; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement : 
 
D’ABOLIR le poste d'agente administrative à la culture et aux événements 
au Service du développement social et des loisirs, et ce, dès le 11 juin 
2022. 
 
 
RÉSOLUTION 120-04-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 2022-03 
AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SECTION LOCALE 3795  
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relativement à la création du 
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poste de technicien à l’animation culturelle au Service de la bibliothèque et 
de la culture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2022-
03 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795. 
 
 
RÉSOLUTION 121-04-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 2022-02 
AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SECTION LOCALE 3795  
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relativement aux articles 5.01 
j), 10.04 et 12.04; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou, en son absence, le greffier à signer la lettre 
d’entente numéro 2022-02 avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 3795. 
 
 
RÉSOLUTION 122-04-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE PARTICULIÈRE 
AVEC LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SECTION LOCALE 3795 
 
CONSIDÉRANT l’entente particulière intervenue entre la Ville et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relativement à la modification de l'horaire de monsieur Jean-Mathieu 
Latour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou, en son absence, le greffier à signer l’entente 
particulière avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 3795, relativement à la modification de l'horaire de monsieur Jean-
Mathieu Latour. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE MARS 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 15 mars 2022 est 
déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE MARS 2022 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 22 mars 2022 
est déposé. 
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RÉSOLUTION 123-04-2022 
DÉROGATION MINEURE – 382-382A, RUE DU DOMAINE-DES-
SOURCES 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure relativement à 
l'immeuble suivant : 
 
2022-20038 
 

Identification du site concerné : Matricule :5868-56-3594; 
Cadastre : 1 672 906; 
Adresse : 382-382A, rue du Domaine-des-Sources. 
 

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à permettre 
une marge latérale, côté gauche, du bâtiment principal à 1.4 mètre au lieu 
de 5 mètres ainsi que l’alignement de la façade à 50 degrés au lieu de 45 
degrés, le tout tel qu’il appert au plan minute 23108 préparé par Mélanie 
Chaurette, arpenteuse-géomètre, en date du 13 décembre 2021; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 février 2022 concernant la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 16 février 2022 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2022-
20038; 
 
CONSIDÉRANT la modification de l’avis public du 16 février dernier publié 
le 31 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes via le 
clavardage sur la page Facebook de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que la dérogation mineure doit être analysée de façon 
qualitative et non uniquement quantitative;  
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse qualitative, les éléments 
suivants ont été pris en considération :  
 
 Lors de la construction de l’immeuble, l’implantation qui avait été 

transmise pour l’émission du permis de construction à la Ville n’a 
pas été respectée, faisant en sorte que l’immeuble empiète 
présentement dans la marge latérale; 

 
 La dérogation mineure ne doit pas servir à légaliser une initiative 

prise lors de la construction et commise sciemment, le cas échéant; 
 
 La procédure de dérogation mineure ne peut non plus être utilisée 

comme moyen d’obtenir une modification aux normes de zonage 
applicables à tous les terrains dans la zone;   

 
 Aucune preuve n’a été soumise à l’effet que le demandeur subit un 

préjudice sérieux, l’immeuble ayant par ailleurs fait l’objet d’une 
transaction immobilière depuis le dépôt de la demande de la 
dérogation mineure;  

 
 La dérogation n’est pas mineure et est substantielle au regard des 

exigences prévues au règlement puisqu’elle représente un 
empiétement de 72 % de la marge latérale; 
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 L’acceptation de la demande pourrait porter atteinte à la jouissance 
du droit de propriété de l’immeuble voisin, par la proximité des deux 
immeubles, du garage attenant à la résidence dérogatoire et la 
circulation automobile qui pourrait être faite à proximité de 
l’immeuble voisin; 

 
 D’ailleurs, la configuration du présent immeuble a fait en sorte qu’il 

a été requis d’obtenir une servitude de passage sur le lot voisin afin 
de pouvoir accéder au garage attenant à la propriété;  

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche et résolu unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2022-20038 pour les motifs ci-avant 
exprimés.  
 
 
RÉSOLUTION 124-04-2022 
ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE LOTISSEMENT DU 
DÉVELOPPEMENT DU PROJET DOMICILIAIRE « LE BOISÉ DES 
CASCADES » PHASE 3 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet du développement domiciliaire « Le 
boisé des Cascades », phase 3, rencontre toutes les exigences en la 
matière; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 074-03-2022 autorisant la signature du 
protocole d’entente PE-2022-PEL-03; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions prévues à l’article 24 du règlement de 
lotissement numéro 600 à l’effet que le propriétaire à l’obligation de céder 
à la Ville, l’équivalent de dix pour cent (10 %) de la valeur du ou des 
terrains créés par l’opération cadastrale ou une combinaison des deux (2);  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER le plan projet de lotissement du projet domiciliaire « Le 
boisé des Cascades », phase 3, préparé par Alain Thiffault, arpenteur-
géomètre, dossier S-39 672-104, daté du 9 mars 2021, minutes 45 578 
conditionnellement à ce que : 
 

 Le titulaire doit obligatoirement céder à la Ville un ou des terrains d’une 
superficie équivalente à dix pour cent (10%) de la superficie faisant l’objet 
de l’opération cadastrale, soit une superficie de 10 916 m2, excluant le lot 
résiduel 6 446 571 où les frais seront imputés à la phase subséquente. 
 
 
RÉSOLUTION 125-04-2022 
APPROBATION DU PLAN IMAGE DANS LE CADRE DU PROJET 
INTÉGRÉ D’HABITATIONS SUR LE LOT 3 353 586 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (MONTÉE DE L’ÉGLISE)  
 
CONSIDÉRANT que le Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme a reçu une demande relative à la réalisation d’un projet intégré 
d’habitations sur le lot 3 353 586 du cadastre du Québec (montée de 
l’Église); 
 
CONSIDÉRANT que le projet présenté respecte l’ensemble des critères 
établis aux articles 333.1 à 333.17 du règlement de zonage numéro 3001; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 333.2 du règlement de zonage 
numéro 3001, le Conseil municipal doit approuver le plan image du projet; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le plan image du projet intégré d’habitations sur le lot 
3 353 586 du cadastre du Québec (montée de l’Église), préparé par 
l’entreprise Urba+, daté du 9 décembre 2021 conditionnellement, à ce que 
le promoteur du projet cède à la Ville une servitude pour les pistes de ski 
de fond se trouvant sur ledit lot et procéder à l’installation d’un éclairage 
suffisant aux entrées charretières du projet; 
 
D’AUTORISER le Service d’aménagement, environnement et urbanisme 
à émettre tous les permis et certificats d’autorisation reliés au projet, sous 
réserve du règlement relatif aux permis et certificats numéro 3003. 
 
 
RÉSOLUTION 126-04-2022 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) – 
343, CÔTE SAINT-NICHOLAS 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour un entrepôt 
commercial sur le territoire de la Ville, situé au 343, côte Saint-Nicholas; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 15 mars 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
construction d’entrepôt commercial situé sur la propriété ayant comme 
adresse civique le 343, côte Saint-Nicholas, le tout tel que montré au plan 
préparé par Plan et dessin Julien Pépin, technologue, daté du 2 mars 
2022, et ce, conformément au règlement numéro 608, tel qu'amendé, 
concernant les plans d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 127-04-2022 
OCTROI DE CONTRAT - TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA CÔTE 
SAINT-NICHOLAS (ENTRE LA CÔTE SAINT-PAUL ET LA MONTÉE 
FILION) (ING-SP-2021-010) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour les 
travaux de réfection de la côte Saint-Nicholas (entre la côte Saint-Paul et 
la montée Filion); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 03 février 
2022: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Excavation J.P.M. 2012 Inc. 2 654 918,97 $ 
Construction G-NESIS Inc. 2 825 926,40 $ 
Construction Monco Inc. 2 851 346,05 $ 
9267-7368 Québec Inc. (A. Desormeaux 
Excavation) 2 857 071,90 $ 

Charex Inc. 2 890 373,20 $ 
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Excapro Inc. 2 917 751,79 $ 
Raymond Bouchard Excavation Inc. 2 932 512,00 $ 
David Riddell Excavation/Transport 3 064 945,25 $ 
Eurovia Québec Construction Inc. 3 156 285,00 $ 
Roxboro Excavation Inc. 3 349 423,79 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint et de 
monsieur Philippe Barcelo, ingénieur, de l’entreprise Parallèle 54; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Excavation J.P.M. 2012 Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 3 février 2022, au montant de 
deux millions six cent cinquante-quatre mille neuf cent dix-huit dollars et 
quatre-vingt-dix-sept cents (2 654 918,97 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conditionnellement à l’obtention du certificat 
d’autorisation du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, règlement 
2025, projet 2021-02 au code budgétaire 22-300-59-711. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 128-04-2022 
OCTROI DE CONTRAT – FOURNITURE ET ÉPANDAGE D'ABAT-
POUSSIÈRE 2022 (TP-DP-2022-031) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services pour la fourniture 
et l’épandage d'abat-poussière pour l’année 2022; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 

 Multi Routes Inc.; 
 Groupe Somavrac Inc.; 
 Sel IceCat Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Multi Routes Inc. 52 728,00 $ 
Sel IceCat Inc.  53 373,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Multi Routes Inc., au coût de 
cinquante-deux mille sept cent vingt-huit dollars (52 728 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 30 
mars 2022; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-635. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 129-04-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
RÉALISATION D'UNE ÉTUDE GÉOTECHNIQUE DANS LE CADRE DE 
LA RÉHABILITATION DU BARRAGE DU LAC GAUTHIER (ING-DP-
2022-035) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour la réalisation d'une étude géotechnique dans le cadre de la 
réhabilitation du barrage du lac Gauthier; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche 
de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Solmatech Inc.; 
 Qualilab Inspection Inc.; 
 Groupe ABS Inc.; 
 DEC Enviro. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Qualilab Inspection Inc. 21 200 $ 
Solmatech Inc. 30 600 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Qualilab Inspection Inc., au coût de 
vingt et un mille deux cents dollars (21 200 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 4 avril 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-62-711, projet 2021-18. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 130-04-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1011-2019-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1011-2019 CONCERNANT LA QUALITÉ DE VIE 
(OPÉRATION DE DÉNEIGEMENT PAR SOUFFLEUR) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 8 mars 2022 par madame la conseillère Valérie 
Gravel; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1011-2019-01 modifiant le règlement 
1011-2019 concernant la qualité de vie (opération de déneigement par 
souffleur). 
 
 
RÉSOLUTION 131-04-2022 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
557-2008-04 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-01 
CONCERNANT LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE SAINT-
COLOMBAN (FONCTIONNAIRES DÉSIGNÉS) 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 557-2008-04 
modifiant le règlement numéro 557-2008-01 concernant le Service de 
sécurité incendie de Saint-Colomban (fonctionnaires désignés), et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 132-04-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU FONDS DES INFRASTRUCTURES 
ALIMENTAIRES LOCALES 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Fonds des infrastructures alimentaires locales; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du Fonds des infrastructures 
alimentaires locales du Gouvernement du Canada; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service du développement social et des 
loisirs, ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous 
les documents à cet effet. 
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RÉSOLUTION 133-04-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR 
L'ÉLABORATION D'UN PLAN FONCTIONNEL ET TECHNIQUE (PFT) 
DANS LE CADRE DE LA CONSTRUCTION D'UNE NOUVELLE 
BIBLIOTHÈQUE (BIB-DP-2022-030) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire obtenir des services professionnels 
pour l'élaboration d'un plan fonctionnel et technique (PFT) dans le cadre 
de la construction d'une nouvelle bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service de la bibliothèque et de la 
culture a effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Coursol Miron Architectes Inc.; 
 MDTP Atelier d'architecture Inc.; 
 Anne Carrier Architecture; 
 Atelier Big City; 
 ZED architectes Inc.; 
 Groupe Falardeau Design + Architecture Inc.; 
 Jodoin Lamarre Pratte architectes Inc.; 
 L’Écuyer Lefaivre Architectes Inc.; 
 BGLA architecture + design urbain; 
 ACDF Architecture Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
ZED architectes Inc. 80 700 $ 
MDTP Atelier d'architecture Inc. 91 000 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service de la 
bibliothèque et de la culture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise ZED architectes Inc., au coût de 
quatre-vingt mille sept cents dollars (80 700 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 31 mars 
2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, règlement 
3009, au code budgétaire 22-700-00-722, projet 2022-05. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 134-04-2022 
OCTROI DE CONTRAT – RÉAMÉNAGEMENT DES RAYONNAGES DE 
LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN (BIB-DP-2022-033) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder au réaménagement des 
rayonnages de la bibliothèque municipale; 
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CONSIDÉRANT que la directrice du Service de la bibliothèque et de la 
culture a effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Rangement Claude Savard; 
 Les Solutions de rangement Prisma Inc.; 
 F.D. Jul Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Les Solutions de rangement Prisma Inc. 19 488,00 $ 
F.D. Jul Inc. 20 560,15 $ 
Rangement Claude Savard 22 295,00 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service de la 
bibliothèque et de la culture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise les Solutions de rangement Prisma 
Inc., au coût de dix-neuf mille quatre cent quatre-vingt-huit dollars 
(19 488 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur 
offre de prix datée du 31 mars 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-07-711, projet 2022-04, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans.  
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 135-04-2022 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 131-04-2021 
 
CONSIDÉRANT le contrat octroyé pour l’acquisition et l’installation du 
module SIP2 à la bibliothèque municipale par la résolution 131-04-2021; 
 
CONSIDÉRANT que le contrat ne s’est jamais réalisé; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger la résolution 131-04-2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 131-04-2021 relative à l’octroi de contrat - 
acquisition et installation du module SIP2. 
 
 
RÉSOLUTION 136-04-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
DES INFRASTRUCTURES CULTURELLES 
 
CONSIDÉRANT l’avant-projet relatif à l'implantation d'un point de service 
de la bibliothèque sur le territoire de la Ville; 
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CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme Aide au développement des infrastructures culturelles; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts éventuel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la teneur de l’avant-projet et des documents 
I’accompagnant, le tout soumis dans le cadre du projet de construction 
d'une nouvelle bibliothèque, et dont copie est déposée au dossier du 
Conseil; 
 
D'APPROUVER le budget pluriannuel d'exploitation « proforma » contenu 
à l’avant-projet; 
 
DE PORTER le nombre d'heures d'ouverture hebdomadaires à quatre-
vingt-un (81) heures par semaine (niveau bon des normes reconnues) 
suivant la construction de la nouvelle bibliothèque qui se déploiera en 
deux points de service; 
 
D'ENGAGER la Ville à investir un minimum de quatre millions six cent 
cinquante-sept mille neuf cents dollars et quatre-vingt-sept cents 
(4 657 900,87 $) correspondant à 68 % du coût minimal du projet selon 
l’estimation des coûts réalisée par ZED architectes; 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme Aide au développement des 
infrastructures culturelles; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque à signer, pour et 
au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente et à déposer la demande dans le cadre du Programme 
Aide au développement des infrastructures culturelles. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h24 à 20h58. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Ginette Sévigny 
 
 Ouverture du marché public. 

 
Madame Ariane Deschênes 
 
 Réfection coin côte Saint-Nicholas et côte Saint-Paul. 
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Madame Emmanuelle Hynes 
 
 Hockey mineur. 

 
Monsieur Denis Boulet 
 
 Insectes piqueurs. 

 
Monsieur Michel Roch 
 
 Insectes piqueurs. 

 
Monsieur Jonathan Deteves 
 
 Badminton école du Triolet. 

 
Monsieur Patrice Labelle 
 
 Hockey mineur. 

 
Monsieur Walter Tavares 
 
 Réfection coin montée de l’Église et chemin de la Rivière-du-

Nord. 
 
Madame Lise Gaudreault 
 
 Insectes piqueurs. 

 
Monsieur Jean-Pierre Côté et madame Karie-Ann Smith 
 
 Badminton école du Triolet. 

 
Madame Julia Rouchet 
 
 Amélioration du réseau routier suite aux développement 

résidentiels; 
 Jeu libre dans la rue de l’Alizé. 

 
Monsieur Philippe Daigneault 
 
 Contrôle environnemental suite à la construction sentier 

multifonctionnel. 
 
Madame Isabelle Bouchard 
 
 Sentier multifonctionnel. 

 
Madame Roxanne Deziel 
 
 Piste cyclable côte Saint-Nicholas. 

 
Monsieur Richard Leblond 
 
 Bosses de ralentissement rue des Grands-Pics. 

 
Monsieur Pierre-Luc Legault 
 
 Programmation 2022. 

 
Madame Danielle Pichette 
 
 Sentier Lac Rinfret. 
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RÉSOLUTION 137-04-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h59 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraîche et 
résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


